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LA COMPAGNIE DU TELEPHONE
Fe4 SAGUENAY QUEBEC AND LA

Ma13 COMPAGNIE DE TELEPHONE APPELLANTS

BELL DU CANADA Plaintiffs

AND

LA VILLE DE PORT ALFRED
RESPONDENT

Defendant

AND

LES COMMISSAIRES DECOLES
POUR LA MUNICIPALITE DE RESPONDENT

PORT-ALFRED Mis-en-cause

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

TaxationMunicipal land taxesImmoveablesTele phone switchboard

in telephone exchange buildingWhether immoveable by destination

Cities and Towns Act R.S.Q 1941 288 488Civil Code
arts 879 880

telephone switchboard owned by telephone company and placed for

permanency in the companys exchange building is an immoveable

by destination and therefore taxable under 488 of the Cities and

Towns Act City of Sherbrooke et al Le Bureau des Commissaires

dEcoles Catholiques Romains de Ia Cite de Sherbrooke et al ante

476 applied

APPEAL from the judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec affirming the

judgment of Lacroix Appeal dismissed

Gustave Monette Q.C and Venne Q.C for the

plaintiffs appellants

Roland Fradette Q.C for the respondents

The judgment of Taschereau Fauteux and Abbott JJ

was delivered by

TASCHEREAU La Compagnie de TØlØphone Bell du

Canada est maintenant aux droits de la Compagnie du

TØlØphone Saguenay-QuØbec Cette derniŁre Øtait propriØ

taire dun immeuble dans la ville de Port-Alfred et avait

installØ son bureau central pour les operations tØlØ

phoniques Dans cet immeuble se trouvait un tableau

PBESENT Tasehereau Keilock Fauteux Abbott and Nolan JJ

Que Q.B 855
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tØlØphonique propriØtØ de lappelante que la yule pour

fins de taxation municipale ØvaluØ la somme de $60000 BEu
TELEPHONE

pour annee 1950-bi se terminant le 30 juin 1951 Le role Co

municipal sert aussi de base limpôt scolaire et cest VILDE
la raison pour laquelle la commission scolaire ØtØPORT-ALFRED

etal

mise-en-cause

Lappelante la Compagnie de TØlØphone Bell

Canada qui achetØ lactif de la Compagnie du TØlØphone

Saguenay-QuØbec et qui pour elle continue linstance

pretend que ce standard tØlØphonique est un bien mobilier

et par consequent nest pas sujet la taxe fonciŁre et ne

doit pas apparaItre au role dØvaluation

lJne action fut instituØe en vertu de lart 50 du Code de

procedure civile et on allØguØ que le role Øtait ultra vires

de la corporation intimØe et que celle-ci avait outre-passØ

les pouvoirs que la loi lui accorde en Øvaluant les effets qui

font lobjet de ce litige Lappelante demande en consØ

quence que le role dØvaluation comme dailleurs le role de

perception soient annulØs Lhonorable juge Lacroix

rejetØlaction avec dØpens Ii en est arrivØ la conclusion

que lappelante Øtait propriØtaire de limmeuble elle

elle-mŒme place ce standard tØlØphonique perpØtuelle

demeure que les objets Øtaient attaches au sol de

limmeuble fer et clous et retenus par un nombre con

sidØrable dØcrous et de boulons qui les fixent au plancher

au plafond et aux murs et quils sont relies un grand

nombre de fils qui sont soudØs aux diffØrentes parties de la

construction Ces objets dit-il sont nØcessaires aux fins de

linstallation de la station tØlØphonique sont incorporØs

limmeuble et sont en consequence immobilisØs par

destination

La Cour du Banc de la Reine confirmØ unanime

ment ce jugement Elle vu dans le texte de lart 488 de la

Loi des Cites et Villes les conditions nØcessaires pour

declarer immeuble et par consequent sujet la taxe

fonciŁre le standard tØlØphonique en question Ce texte

se lit ainsi

Lea immeubles imposables dans Ia municipalitØ comprennent lea ter

rains lea constructions et les usines qui emit ØrigØes et toutes amSliora

tions qui out ØtØ faites de mŒme que les machineries et accessoires qui

sont immeubles par destination ou qui le seraient sils appartenaient au

propriØtaire de fonda

Que Q.B 855
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le juge Pratte conclut que par lopØration de lart

BELL 379 C.C ces objets sont nØcessaires pour completer le fonds

TELEONE sur lequel us se trouvent quils ont ØtØ places perpØtuelle

VILLEDE
demeure et quils sont en consequence immeubles par

PORT-ALFRED destination le juge Hyde est dopinion que ces objets
eta

sont non seulement des immeubles par destination en vertu

Taschereau
de lart 379 C.C mais aussi quils ont ØtØ fixes fer et

clous et ont ØtØ immobilisØs par lopØration de lart 380

C.C le juge en chef Galipeault concouru dans les

jugements de MM les juges Pratte et Hyde

Je maccorde avec les conclusions des jugements de la

Cour SupØrieure et de la Cour du Banc de la Reine et pour
les raisons que jai donnØes dans la cause de City of Sher

brooke et al Le Bureau des Commissaires dEcoles

Cat holiques Romains de la Cite de Sherbrooke et al
ante 476 je crois que cet appel ne peut pas rØussir

Ce standard tØlØphonique est clairement mon avis un

immeuble par destination et je ne crois pas quil soit nØces

saire de determiner si 0111 ou non ii Øtait au sens de

380 C.O fixØ fer et clous

LarrŒtrendu par le ComitØ judiciaire du Conseil PrivØ

dans Bell Telephone Company of Canada Ville

St Laurent ne peut trouver ici aucune application

Dans cette derniŁre cause la compagnie nØtait pas propriØ

taire de limmeuble oü Øtait situe le standard telephonique

et par consequent toute immobilisation par destination

Øtait impossible Pour declarer immeuble le standard en

question il eüt fallu quil le soit par nature suivant les

dispositions de lart 376 C.C et mon sens le Conseil

PrivØ dØcidØ avec raison que tel nØtait pas le cas Cette

decision ete rendue en 1936 avant lamendement apportØ

lart 488 de la Loi des Cites et Villes Geo VI 41
qui ajoute larticle tel quil existait la disposition

suivante

La valeur rØelle du tout est portØe au role dØvaluation au nom du

propriØtaire du fonds mais si ce dernier prouve aux estimateurs que des

machineries ou accessoires ont ØtØ places par un locataire ou autre

occupant la valeur de ces machineries tt accessoires est portØe au nom

du locataire ou occupant qui les possŁde et qui cet Øgard est traitØ

comme un propriØtaire dimmeubles imposables

Lappel doit done Œtre rejete avec depens

A.C 73
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The judgment of Kellock and Nolan JJ was delivered by
BELL

KELLOCK For the reasons given by me in City of TELEPHONE

Sherbrooke et al Le Bureau des Commissaires dEcoles

Cat holiques Romaines de la Cite de Sherbrooke et al ante VILLEDE
PORT-ALFRED

476 think all the items here in question except the etal

incoming cables are to be regarded as immoveables having

been placed upon the premises by the owner for per

manency completing as they do the telephone exchange

for the purposes to which the premises are devoted This

result is not affected by the fact that while some of the

items are attached by iron and nails as the Courts below

have found the switchboard proper merely rests upon the

floor by its own weight

cannot agree that the assessed itexns taken as whole

are not to be considered as machinery within the meaning of

the statute here in question They do in my opinion come

within the definition given in the Oxford Dictionary to

which referred in Northern Broadcasting Company

Limited The Improvement District of Mountjoy

would dismiss the appeal with costs

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the plaintiffs appellants Munnoch

Venne Montreal

Solicitor for the respondents Fradette Chicoutimi

S.C.R 502 at 509 D.L.R 72i
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